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Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
SNB Schweizerische Nationalbank
EU Europäische Union
IV Invalidenversicherung
BOM Branchenorganisation Milch
StHG Bundesgesetz über die Harmonisierung der direkten Steuern der

Kantone und Gemeinden
EO Erwerbsersatzordnung
DBG Bundesgesetz über die direkte Bundessteuer
GGA Geschützte geografische Angabe
AOP Appellation d'Origine Protégée (Geschützte Ursprungsbezeichnung)

AVS Assurance-vieillesse et survivants
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
BNS Banque nationale suisse
UE Union européenne
AI Assurance-invalidité
IP-Lait L`Interprofession Suisse de la filière lait
LHID Loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et des

communes
APG allocations pour perte de gain
LIFD Loi fédérale sur l'impôt fédéral direct
IGP Indication géographique protégée
AOP Appellation d'Origine Protégée
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Chronique générale

Economie

Politique économique

Concurrence

L’initiative du canton de Thurgovie a été rejetée par le Conseil des États par 19 voix
contre 18 et 1 abstention. La chambre des États suit donc la recommandation de la
CER-CE d’une seule voix. Cette initiative s’inscrit dans le débat sur l’îlot de cherté
helvétique. Elle propose la suppression de la franchise-valeur dans le tourisme
d’achat. Bien qu’ils aient rejeté l’initiative, les sénateurs et sénatrices ont reconnu la
problématique de l’îlot de cherté. Néanmoins, Martin Schmid (plr, GR) pour la
commission, puis Werner Hösli (udc, GL) et Ruedi Noser (plr, ZH) ont expliqué que la
solution avancée par le canton de Thurgovie n’était pas adéquate, mais qu’une autre
solution devrait être trouvée dans un futur proche. 1

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 18.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Crédit et monnaie

Banques

Mit der Standesinitiative "Nein zur systematischen Kriminalisierung von
Bankangestellten" trug der Kanton Genf die Forderung an den Bund, die automatische
Weitergabe von Mitarbeiterdaten Schweizerischer Unternehmungen an ausländische
Staaten zu verbieten. Zudem sollten bereits erfolgte Genehmigungen für solche
Datenlieferungen annulliert und die betroffenen Personen von bereits durchgeführten
Datensendungen von Seiten des Staates rechtlich und finanziell unterstützt werden. Die
Standesinitiative war 2012 als Reaktion auf die Lieferung von Mitarbeiterdaten diverser
Banken an die USA im Zuge des Steuerstreits angeregt und 2015 beim Bund eingereicht
worden. 
Die vorberatende WAK-SR und ihr Sprecher Schmid (fdp, GR) äusserten sich ablehnend
gegenüber der Standesinitiative. Als besonders stossend wurde zum einen die offene
Formulierung des Begehrens und die Konsequenz daraus, dass die neuen Regeln nicht
nur für Banken, sondern auch für andere Unternehmungen gelten sollten, empfunden.
Dies wäre gemäss Kommission problematisch, weil in gewissen Branchen die
Herausgabe von Informationen zu Mitarbeitern (z.B. betreffend Qualifikationen)
Voraussetzung dafür ist, um überhaupt exportieren zu können. Zum anderen störte sich
die WAK-SR an der in der Standesinitiative enthaltenen Rückwirkungsklausel, die mit
bestehenden Regeln und Abkommen in Widerspruch stehen könnte. Auf zentrale
Aspekte der Standesinitiative reagierend, rief die Kommission sodann in Erinnerung,
dass der Bundesrat in seiner Musterverfügung vom Juli 2013 betroffenen Mitarbeitern
die Möglichkeit geschaffen habe, eine Widerspruchsklage gegen sie betreffende
Datenlieferungen zu erheben und dass die Banken dazu verpflichtet worden seien,
Fonds zu äufnen, um betroffenen Mitarbeitern in rechtlicher und finanzieller Hinsicht
beistehen zu können. Die WAK-SR empfahl aus all diesen Gründen, der Standesinitiative
des Kantons Genf keine Folge zu geben. Die kleine Kammer folgte diesem Antrag
diskussionslos. 2

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 30.05.2016
NICO DÜRRENMATT

Agriculture

Denrées alimentaires

Le Conseil des Etats s'est prononcé sur l'initiative cantonale jurassienne qui propose de
trouver des solutions à la crise laitière ainsi qu'à la gestion des volumes de lait
produits. Mais dès l'ouverture des débats à la chambre haute, le rapporteur de la CER-
CE a fait savoir que la commission n'avait pas eu le temps, au vu de la complexité et de
l'évolution récente de la situation dans le secteur laitier en Suisse, de traiter en
profondeur cet objet. Martin Schmid (plr, GR), au nom de la commission, précise
toutefois que cette thématique est au cœur de deux autres initiatives cantonales issues
des cantons de Fribourg (17.301) et de Genève (17.310). Le rapporteur propose de rejeter
cette initiative émanant du Jura, tout en assurant que la commission prendrait le temps
d'analyser les problèmes qui touchent actuellement le marché du lait dans le cadre des
discussions qui entoureront les deux autres initiatives mentionnées. La situation
momentanément instable du secteur est, entre autres, due au retrait prévu en fin

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.09.2017
KAREL ZIEHLI
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d'année 2017 de la Migros de l'Interprofession du lait (IP-lait). La Migros explique cette
décision du fait du non-respect des engagements pris par les autres acteurs qui
permettent de déterminer, chaque trimestre, le prix indicatif du kilo de lait. Cette
décision du détaillant révèle les tensions qui existent dans ce secteur agricole où les
différents acteurs sont continuellement en conflit autour du prix indicatif; les paysans
réclamant une hausse que les transformateurs et distributeurs ont de la peine à
accorder. 
Pour autant, le sénateur Schmid rappelle, dans son intervention, que le parlement a
décidé dans le cadre de la politique agricole 2007 d'abolir tout contingent laitier,
supprimant par là-même toute possibilité légale pour le parlement d'agir sur ces
questions sur le long terme. 
C'est d'ailleurs sur cet aspect que la sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe (pdc,
JU) insiste premièrement pour défendre cette initiative provenant de son canton. En
effet, elle pointe la responsabilité de la Confédération dans l'actuelle crise que connaît
le secteur et qu'elle fait dater de l'abolition de ces contingents. Cela aurait lourdement
fait chuter les prix, péjorant massivement les producteurs mais profitant à l'industrie
laitière. Elle pointe ensuite l'IP-lait du doigt qui, selon elle – alors qu'elle a été créée à
cet effet – n'arrive pas à gérer la libéralisation du marché du lait et la crise qui en a
découlé – prenant pour preuve le départ de la Migros de l'organisation. Pourtant, des
solutions existent d'après la parlementaire, comme l'exemple de l'Interprofession du
Gruyère le démontre. Elle plaide donc pour une intervention rapide du politique et
s'oppose à ce que cette discussion soit repoussée dans le cadre des débats concernant
les deux autres initiatives cantonales citées en amont. L'initiative est formulée en
termes très généraux afin de permettre au Parlement d'adapter au mieux la législation
vers plus de transparence dans ce marché.
Le sénateur et président d'IP-lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) défend quant à lui le système
actuel qui prévaut pour 95% de la production laitière suisse et qui consiste à
segmenter en trois catégories le lait produit (la catégorie A bénéficiant d'un prix
protégé, la B ayant un prix plus concurrentiel pour les transformateurs à des fins
d'export et la C qui permet un certain contrôle de la surproduction). Pour lui, une
étatisation de ce marché ne serait pas positive, d'autant plus que si l'Etat garantit un
prix plus élevé que le prix fixé dans le cadre de l'IP-lait, il devrait également trouver un
moyen de limiter la production, vraisemblablement en devant réintroduire une forme
de contingentement. De plus, il justifie la crise ayant lieu actuellement dans cette
branche par un enchevêtrement de plusieurs facteurs ayant surgit en même temps
(surproduction, faibles ventes, prix catastrophiques au sein de l'UE et sur le marché
mondial). Il reste persuadé que seule l'IP-lait est à même de régler ces problèmes et
que cette branche doit prendre ses responsabilités.
Finalement, la sénatrice vaudoise Géraldine Savary (ps, VD), qui est également
présidente de l'Association suisse des AOP-IGP apporte son soutien à cette initiative
cantonale, rappelant l'urgence d'agir face à une situation à laquelle l'interprofession
n'arrive pas à trouver de réponse. 
Le Conseil des Etats suit, malgré tout, l'avis de la majorité de la commission et décide
par 25 voix contre 13 et 0 abstention de ne pas donner suite à cette initiative cantonale
issue du Jura. 3

Finances publiques

Impôts directs

Der Kanton Basel-Landschaft hatte am 28. September 2015 eine Standesinitiative zur
Vereinfachung des Steuersystems bei den direkten Steuern eingereicht, die in der
Wintersession 2016 vom Ständerat behandelt wurde. Diese sah vor, das Bundesgesetz
über direkte Bundessteuer (DBG) sowie das Bundesgesetz über die Harmonisierung der
direkten Steuern der Kantone und Gemeinden (StHG) so zu vereinfachen, dass die
gesetzlichen Grundlagen leichter verständlich werden und das Ausfüllen der
Steuererklärung sowie ihre Überprüfung weniger Zeit in Anspruch nehmen würden.
Ausdrücklich erwähnt wurden dabei drei Aspekte: Der Eigenmietwert sowie der
Hypothekarzinsenabzug sollten abgeschafft, die allgemeinen (anorganischen) Abzüge
aufgehoben und die Ausscheidungs- und Bewertungsregeln bei der interkantonalen
Besteuerung sollten so weit wie möglich einheitlich festgelegt werden. Mehrerträge aus
diesen Vereinfachungsmassnahmen sollten durch eine entsprechende Anpassung des
Steuertarifs verhindert werden. Gegenüber den Kantonen seien hingegen keine
Vorschriften zu erlassen, damit die Vereinfachung die kantonale Tarifhoheit nicht
gefährde. Martin Schmid (fdp, GR) empfahl für die WAK-SR die Ablehnung der
Standesinitiative, unter anderem weil die Kommission die vollständige Aufhebung der

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 05.12.2016
ANJA HEIDELBERGER
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(anorganischen) Abzüge ablehne und die Frage der Wohneigentumsbesteuerung bereits
in der Motion Egloff und einer Motion der RL-Fraktion beraten werde. Er wies des
Weiteren darauf hin, dass seit 2005 18 Vorstösse zur Vereinfachung der
Steuererhebung eingereicht worden seien. Zwar wünschten sich gemäss Schmid alle
Parlamentarierinnen und Parlamentarier eine Vereinfachung, in der Realität sorge aber
das Parlament selbst für eine weitere Verkomplizierung, so dass die Kommission nicht
mit einer konsensfähigen Lösung rechne. In der Folge sprach sich der Ständerat mit 22
zu 4 Stimmen bei einer Enthaltung gegen die Standesinitiative aus. Als nächstes wird
sich der Nationalrat mit dem neusten Vorschlag zur Vereinfachung des Steuersystems
befassen. 4

Der Kanton Neuenburg hatte am 1. Oktober 2014 die Standesinitiative
„Familienbesteuerung. Anpassung der Gesetzgebung an die neuen Familienformen“
eingereicht, die der Ständerat in der Wintersession 2016 beriet. Der Kanton Neuenburg
hatte beantragt, dass die gesetzlichen Grundlagen für die Familienbesteuerung den
veränderten Familienmodellen angepasst werden sollten. Insbesondere die
Ungleichheiten in der Besteuerung der Alimente an minderjährige und volljährige
Kinder sowie in den Abzugsregelungen für verheiratete, unverheiratete und
geschiedene Paare sollten harmonisiert werden. Für die WAK-SR erläuterte Martin
Schmid (fdp, GR) die Stellungnahme des Bundesrates zur Motion Maire (sp, NE) vom 18.
Juni 2014 (Mo. 14.3468), die sich weitgehend mit der Standesinitiative des Kantons
Neuenburg deckt (genauso wie das Postulat 14.3292). Der Bundesrat hatte
argumentiert, dass die Alimentenleistungen an volljährige Kinder von diesen versteuert
werden müssten, wenn sie von den Alimentengebern als Steuerabzüge geltend gemacht
werden könnten. Dies würde jedoch keiner sachgerechten Besteuerung entsprechen.
Bezüglich der ungleichen Kinderabzüge zwischen verheirateten, unverheirateten und
geschiedenen Eltern verweist der Bundesrat auf einen früher geltenden
Bundesratsbeschluss über die Erhebung einer direkten Bundessteuer (BdBSt), gemäss
dem die Unterhaltszahlungen an Kinder nicht abgezogen werden konnten, die
bezogenen Leistungen aber entsprechend auch nicht versteuert werden mussten.
Diese Regelung war aber als ungerecht empfunden worden, weil ohne Abzug der
Unterhaltszahlungen Einkommen versteuert werden musste, das in der Realität gar
nicht zur Verfügung stand. Schliesslich würde eine solche Regelung eine Vielzahl an
Anpassungen in den Scheidungskonventionen und Unterhaltsverpflichtungen nach sich
ziehen, was ebenfalls für eine Ablehnung des Vorschlags spreche. Aufgrund der
Mehrheitsverhältnisse im Rat verzichtete Didier Berberat (sp, NE) als Vertreter des
Kantons Neuenburg auf einen Minderheitsantrag auf Folgegeben, der Ständerat lehnte
die Standesinitiative entsprechend stillschweigend ab. 5

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 05.12.2016
ANJA HEIDELBERGER

Der Kanton Freiburg reichte im Sommer 2016 eine Standesinitiative für eine allgemeine
Steueramnestie ein. Mittels der angeregten Gesetzesänderung sollen hinterzogene
Vermögenswerte auf einfache Weise nachträglich deklariert werden können. Die
Vorteile einer Steueramnestie seien vielfältig: Allen voran profitiere die öffentliche
Hand von nicht unerheblichen Mehreinnahmen – bei der letzten Steueramnestie im
Kanton Freiburg 1969 waren rund CHF 334 Mio. nachträglich besteuert worden. Zudem
würden zahlreiche Bürger mit nicht deklarierten Vermögenswerten aufgrund der
Entwicklungen auf internationaler Ebene sowie dem „bröckelnden Bankgeheimnis“
gerne ihre Vermögenswerte regularisieren. Folglich befürworteten der Staatsrat und
der Grosse Rat des Kantons Freiburg eine Ausweitung solcher Möglichkeiten, seien in
ihren Bestrebungen aber durch ein Urteil des Bundesgerichts gegen eine
Steueramnestieregelung des Kantons Tessin zurückgebunden worden. Ein
Rechtsgutachten habe zudem gezeigt, dass die Pläne des Kantons Freiburg mit der
Bundesverfassung und dem StHG unvereinbar seien. Dies erhoffte sich der Kanton
Freiburg mithilfe der Standesinitiative zu ändern. 

Sowohl in der WAK-SR als auch anschliessend in der kleinen Kammer fand die Initiative
keinen Anklang, da es bereits die Möglichkeit zur einmaligen straflosen Selbstanzeige
von Steuersündern gebe. Martin Schmid (fdp, GR) erklärte in der Ständeratsdebatte
zudem für die WAK-SR, dass eine Steueramnestie eines grundlegenden Systemwechsels
beim Verrechnungssteuerrecht bedürfe. Zudem schade es der Steuermoral, wenn die
geschuldeten Steuern nicht vollständig nachgezahlt werden müssten. Als Vertreter des
Kantons Freiburg plädierte Beat Vonlanthen (cvp, FR) dennoch für eine Annahme der
Initiative. Er wagte sich an heikle ethische Fragen, wie "Ist eine generelle
Steueramnestie ethisch vertretbar?". Um solche Fragen diskutieren zu können und

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 12.12.2017
ANJA HEIDELBERGER
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folglich eine generelle Steueramnestie nicht grundsätzlich auszuschliessen, bat er den
Ständerat, der Initiative Folge zu geben. Vom zweiten Freiburger Vertreter im Ständerat,
Christian Levrat (sp, FR), erfuhr Vonlanthen keine Unterstützung: Dieser störte sich
daran, dass der Ständerat zwei Stunden zuvor auf eine Revision des Steuerstrafrechts
verzichtet hatte, weil in der Schweiz so eine ausserordentlich grosse Fiskalmoral
herrsche, jetzt aber dennoch eine Steueramnestie nötig sei. Stattdessen schloss sich
Beat Rieder (cvp, VS) dem Freiburger Anliegen mit einem Plädoyer für die Steuerhoheit
der Kantone an. Diese sei mit der Harmonisierung der direkten Steuern der Kantone
und Gemeinden beschnitten worden, nun müsse man den Mut haben, sie den Kantonen
in dieser spezifischen Frage zurückzugeben. Der Ständerat entschied sich jedoch mit
34 zu 7 Stimmen (1 Enthaltung) gegen eine solche Änderung und gab der Initiative keine
Folge. 6

Politique sociale

Assurances sociales

Prévoyance professionnelle

Im März 2017 reichte der Kantonsrat von St. Gallen eine Standesinitiative ein, die zum
Ziel hatte, die Schweizer Vorsorgeeinrichtungen, ausdrücklich genannt wurden die
Pensionskassen, der AHV-Ausgleichsfonds sowie die (Freizügigkeits-)Stiftungen der
zweiten und dritten Säule, von den Negativzinsen auszunehmen. Aufgrund des
Tiefzinsumfeldes sei es für die Vorsorgeeinrichtungen schwierig, Renditen zu
erwirtschaften, erklärte der St. Galler Kantonsrat. Zudem würden bei einer
Aufkapitalisierung öffentlicher Pensionskassen – wie sie der Kanton St. Gallen plane –
noch mehr Negativzinsen anfallen. Im Mai 2018 entschied die WAK-SR einstimmig, der
Standesinitiative keine Folge zu geben, da die Geldpolitik in der Verantwortung der
Nationalbank liege. Damit die Negativzinsen im Stande seien, den Druck auf den
Schweizer Franken zu reduzieren, dürfe es nur so wenige Ausnahmen wie möglich
geben, argumentierte die Kommission. Zudem stelle das weltweite Tiefzinsumfeld eine
grössere Herausforderung für die Vorsorgeeinrichtungen dar als die Negativzinsen. 
Im Mai 2018 behandelte der Ständerat die Vorlage; Paul Rechsteiner (sp, SG) hatte einen
Antrag auf Folge geben gestellt. Pirmin Bischof (cvp, SO) erklärte als
Kommissionspräsident, dass die WAK-SR die Vorlage ausführlich behandelt habe. Man
habe einen Bericht zur Geldpolitik aus dem Dezember 2016 sowie die Stellungnahme
des Bundesrates zur Motion Kuprecht (Mo. 15.3160) in Betracht gezogen und sei
überzeugt, dass ausschliesslich die SNB für die Geldpolitik verantwortlich sei und sie
diese folglich unabhängig gestalten können müsse. Wie bereits die WAK-SR erklärt
hatte, seien zudem die Anlagen kaum von den Negativzinsen betroffen. Hingegen
fürchte man den präjudiziellen Charakter einer solchen Entscheidung: Andere
Institutionen, zum Beispiel Lebensversicherungen, könnten ebenfalls eine Ausnahme
von den Negativzinsen verlangen. Schliesslich seien die zentrale Bundesverwaltung
sowie die Compenswiss, also der AHV/IV/EO-Ausgleichsfonds, bereits von den
Negativzinsen ausgenommen. 
Paul Rechsteiner bedauerte, dass sich die WAK-SR nicht ausführlicher mit der
Standesinitiative beschäftigt habe, denn eine Ausnahme der Vorsorgeeinrichtungen
würde den Wechselkurs nicht beeinflussen und somit dem Zweck der Negativzinsen,
die Anlagen auf dem Schweizer Markt weniger attraktiv zu machen, nicht zuwiderlaufen.
Die übrigen Redner zeigten ein gewisses Verständnis für die Standesinitiative des
Kantons St. Gallen und anerkannten das angesprochene Problem. Während aber Alex
Kuprecht (svp, SZ) um Annahme des Vorstosses bat, sahen Martin Schmid (fdp, GR) und
Hannes Germann (svp, SH) die Lösung des Problems woanders: Schuld seien die
Negativzinsen – Germann sprach von einer «schleichenden Enteignung des Volkes» –,
man solle daher keine weiteren Ausnahmen machen, stattdessen solle die SNB die
Negativzinsen so schnell wie möglich abschaffen. Schliesslich sprach sich der Ständerat
mit 32 zu 6 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) gegen Folge geben aus. 7

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 30.05.2018
ANJA HEIDELBERGER

1) BO CE, 2019, pp. 779 s.; SGT, 2.8.19; TA, 31.8.19
2) AB SR 2016, S. 266 ff.
3) AB SR, 2017, S. 671; LMD, TA, 24.6.17
4) AB SR, 2016, S. 1004 f.; Kommissionsbericht WAK-S vom 3.11.16
5) AB SR, 2016, S. 1003f; Stellungnahme des Bundesrates vom 27.08.2014
6) AB SR, 2017, S. 964 ff.; Lib, 21.11.14
7) AB SR, 2018, S. 337 ff.; Kommissionsbericht WAK-SR vom 4.5.18
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